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Déclaration liminaire au Comité Technique Local de la DiSI Nord  
du 20 Avril 2021.
Madame la Présidente,

Une fois de plus avec cette déclaration, nous dénonçons les tenants de la pensée néolibérale qui, d'année en année, ont réduit le rôle de l’État en affaiblissant notamment les services publics, et la DGFiP en particulier.

Depuis un an, le pays a tenu bon, mais c'est avant tout grâce à l'engagement exemplaire des « premiers de corvées », travailleurs et travailleuses de tous les secteurs qui ont pu maintenir à flot les activités dites essentielles dans les entreprises, dans les services publics et au sein des hôpitaux.

C'est dans ce contexte que les agents des Finances Publiques ont pris et prennent encore en ce moment toute leur part au soutien de l'économie en poursuivant sans relâche leurs missions avec la plus grande exemplarité.

Si leur engagement a pu être salué par les Ministres, force est de constater qu'au-delà des remerciements, la reconnaissance à leur égard n'est toujours pas au rendez-vous.

Après avoir laissé imaginer une suspension des réformes en cours, la DGFIP n'a pas manqué de relancer son projet NRP, et ce, en pleine résurgence de la crise sanitaire. 

L'incompréhension face à cette contre-réforme était déjà prégnante, mais son déploiement coûte que coûte, provoque une colère sourde des agents ainsi qu'un profond ressentiment.

A l’occasion de ce CTL, FO DGFIP rappelle aussi encore une fois le rôle crucial du dialogue social et de celui des CTL et des CHS-CT, instances déterminantes. Nous rejetons la funeste Loi du 6 août 2019 qui a acté leur disparition dans la Fonction Publique, par assimilation au sort que leur ont réservé les ordonnances MACRON dans le secteur privé.

Aujourd'hui, les retours des salariés du privé convergent tous pour dénoncer les conséquences de cette réforme régressive, notamment dans le domaine de la santé au travail et des conditions de travail.

Le télétravail est une illustration flagrante de la déréglementation du cadre de travail que vous proposez.

Au motif de prôner le télétravail et de le déployer, plus aucun cadre sécurisant ne régit les conditions de travail de certains agents.

Chaque Direction, guidée par une comparaison statistique malsaine du nombre de télétravailleurs de la direction voisine, en vient à adopter des pratiques complètement déraisonnées.

C’est ainsi qu’aujourd’hui dans les DR/DDFiP, on envoie en télétravail des agents qui n’ont signé aucune convention alors que d’autres l’ont fait.

Dans le même esprit, certains agents ont un cadre horaire très précis alors que d’autres peuvent organiser librement leur temps de travail quotidien modulant ainsi leurs heures de travail selon leurs envies. Quid de la situation d’un agent qui n’aurait signé aucune convention et qui serait victime d’un accident hors de son domicile à 9h00, à 12h00, à 13h30, à 16h30 ?

il est plus que temps de reconnaître que les journées de télétravail sont des journées de travail comme les autres et de revenir à des pratiques guidées par la raison et la responsabilité. Les horaires doivent être modulables pour tous les télétravailleurs.
Dans certains services des Directions, des agents télétravailleurs ne se sont même pas vus qualifier le travail à exécuter à domicile (tâches télé-travaillables ou pas?) ni même quantifier le travail attendu.

Pour faire monter les statistiques du télétravail voulu par le DG, des agents sont dotés par obligation de portables alors qu’ils ne désirent pas du tout télétravailler  ou leurs applications ne sont pas compatibles.
Malgré tout cela, le Directeur Général le dit : la DGFIP arrive en tête de toutes les administrations avec un taux de satisfaction global de 84 % en hausse de 3 points ! 
L’investissement sans faille des agents ne peut qu’être souligné et mis en valeur.

Que ce soit lors des campagnes (déclaratives ou de recouvrement), que ce soit depuis la mise en place de Fonds de Solidarité, les différents acteurs de la DGFIP,

professionnellement et humainement totalement mobilisés, répondent à ces missions dans un contexte sanitaire inédit et très tendu, et ce malgré les formulaires illisibles, les bugs informatiques à tout-va, le sous-dimensionnement des serveurs, l’incompréhension des contribuables, les casse-têtes chinois mis en place par la haute fonction publique…

Bien qu’il soit de bon ton de vanter la transformation numérique, la digitalisation,

l’intelligence artificielle, le datamaning …, il ne faut pas, pour autant, oublier que ce sont bien des agents, des femmes et des hommes, qui permettent, par leur engagement et leur professionnalisme, malgré les attaques et le dénigrement à la mode des fonctionnaires, d’assurer la continuité des missions de services publics, dont l’efficacité, la réactivité, l’importance a tellement été mis en exergue cette dernière année.
Pour toutes ces raisons, la DGFiP prend le risque de voir à terme le nombre de télé-travailleurs diminuer car aujourd’hui nos métiers ne sont pas autant télé-travaillables qu’on laisse le penser avec le carcan qui est imposé.

De ce fait et concernant la DiSI, depuis plus d’un an (en plus du travail quotidien), les équipes CID sont sur le pont pour faire, défaire… des PC portables à partir de listes très fluctuantes données par les Directions.

Faire et défaire, c’est toujours travailler me direz vous mais bon, nous arrivons là à la limite de l’exercice… !!!
La motivation des agents en a pris un sérieux coup et le sentiment d’abandon des agents de tout grade est prégnant ! 

D'une manière générale, Force ouvrière appelle tous les employeurs, privé et public, à ne pas "mettre la pression sur les salariés" en télétravail et à "respecter les horaires". Alors que le Premier ministre prône actuellement le télétravail quatre jours sur cinq, FO estime que les employeurs devraient prendre en charge les frais des salariés et respecter leur droit à la déconnexion. Pour le coup, l’état est encore une fois très en retard sur ce sujet. « Faites ce que je dis mais ne faites pas ce que je fais… »
Pour terminer sur ces sujets, ce qui nous frappe à FO DGFiP, c’est que le lien de cause à effet entre suppressions d’emplois, déploiement du NRP et Risques Psycho-Sociaux (RPS) n’échappe à personne, sauf à notre Directeur Général.

Pour FO DGFiP, le resserrement et l'industrialisation à outrance des missions déboucheront indubitablement sur un épuisement et une perte du sens au travail de nos collègues, comme ont pu le vivre et le vivent encore les personnels de feu France Telecom ou de la Poste. Nous pouvons vous l’assurer, c’est déjà Bien en route. Bon nombre de collègues pensent sérieusement à quitter les services… 
A FO DGFiP, nous ne cesserons de répéter que pour améliorer véritablement les conditions de travail des agents de la DGFIP, il faut s’attaquer directement aux causes réelles de leur dégradation. Cela passe par la reconnaissance du caractère prioritaire des missions de la DGFiP, assortie des créations d’emplois permettant leur bon exercice dans l’intérêt des agents comme du public, sans oublier des modes d’organisation du travail respectueux de la santé physique et mentale des agents.
A ce stade, les agents de la DGFiP sont certes masqués mais en aucun cas muselés ou bâillonnés !
Les siègeants FO DGFiP DiSI Nord au CTL :

Luc Gravelines, Frédéric Devynck.
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